Modèle de lettre 

pour reclassement dans un autre corps ou d'autres fonctions 

Envoi en recommandé avec AR (et double éventuel par la voie hiérarchique)

Nom, prénom, adresse, corps actuel (de " départ ")

Monsieur le ...

J'ai été reconnu travailleur handicapé par la commission des droits. Vous trouverez ci joint sa décision.

(ou j'ai déposé un dossier le.... à la MDPH)

Je souhaite être reclassée dans d'autres fonctions que celles  dans lesquelles j'ai exercé jusqu'alors. Je pense pouvoir assurer efficacement d'autres fonctions telles que : 

(donner si possible plusieurs pistes) 

En effet, la loi 84.16 (statut des fonctionnaires d'État) indique en son article 63, premier alinéa; " Lorsque l'adaptation du poste de travail n'est pas possible, ces fonctionnaires peuvent être reclassés dans des emplois d'un autre corps s'ils ont été déclarés en mesure de remplir les fonctions correspondantes". Le décret n° 84‑1051 du 30.11.84 indique les modalités. (rajouter uniquement pour l’Etat : Il comporte deux obligations importantes à la charge des administrations de l'État. L'impossibilité pour une administration de proposer des emplois de reclassement doit faire l'objet d'une décision motivée. La procédure doit être conduite au cours d'une période d'une durée maximum de trois mois à compter de la demande de l'agent). Le Conseil d'État déclare le droit au reclassement principe général du droit pour les agents publics (2.10.2002, CCI Meurthe et Moselle, n° 227868) Le juge précise même que le droit au reclassement, principe général du droit, s'exerce aussi au bénéfice des stagiaires (décision définitive, sans pourvoi, CAA Versailles, La Poste c/ Picard, 24.01.2006, n° 03VE01551). La Cour Administrative d’Appel de Paris a précisé qu’il en était de même pour un agent contractuel (décision définitive du 5.10.2004, Makiadi Manza, n°02PA02622) ainsi que la Cour Administrative d’Appel de Nancy (décision définitive, Ministre de l’économie, 6.04.2006, n° 04NC00114). Il y a une « obligation de moyen » pour l'administration. Enfin le Conseil d’Etat précise que « les dispositions (…) ont pour objet d’interdire à l’employeur d’imposer un tel reclassement mais ne le dispensent pas d’inviter l’intéressé à formuler une telle demande » (ANPE, 26.02.2007, n° 276863).  

Je vous prie d'agréer, monsieur le ..., l'expression de mes sentiments respectueux. 

